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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 2

Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 3

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Insgesamt kam es im Berichtsjahr zu 24 Grosskundgebungen mit 1'000 und mehr
Beteiligten (1995: 25). Davon fanden je fünf in Bern resp. Zürich statt, vier in Genf und
drei in Lausanne. Deutlich abgenommen haben die von Ausländern durchgeführten
grossen Manifestationen gegen die Zustände in ihren Heimatländern (vier), welche im
Vorjahr noch mehr als die Hälfte aller Grosskundgebungen ausgemacht hatten. Am
aktivsten waren 1996 die Angestellten des Bundes und der Kantone, welche zwölfmal an
grossen Protestveranstaltungen ihre Unzufriedenheit zeigten. Der Höhepunkt dieser
Mobilisierungswelle fand am 26. Oktober in Bern statt, wo rund 35'000 Angestellte des
öffentlichen Dienstes aus der ganzen Schweiz gegen Spar- und Abbaumassnahmen
demonstrierten. Es handelte sich dabei um die grösste Kundgebung seit 1982
(Friedensdemonstration in Bern mit rund 50'000 Beteiligten). Auch bei den beiden
nächstgrössten Manifestationen des Berichtsjahres standen Sparmassnahmen und
Angst um den Arbeitsplatz im Vordergrund: an einer Bauerndemonstration in Bern
nahmen 15'000 Personen teil, und an einem Protestmarsch gegen die Schliessung der
Brauerei Cardinal in Freiburg zählte man 10'000 Unzufriedene.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: 8'000/Kosovo-Albaner, 8'000/Tamilen gegen Ausschaffung, 7'000/SBB-
Angestellte gegen Lohnabbau, 15'000/Bauern, 35'000/Angestellte des öffentlichen
Dienstes;
Zürich: 1'000/Tamilen, 2'000/gegen Polizeieinsatz bei 1. Mai-Demo,
2'000/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen, 7'000/Studierende und Mittelschüler
gegen Sparmassnahmen, 1'500/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen;
Genf: 8'000/Tamilen, 7'000 und 5'000/Staatspersonal gegen Sparmassnahmen,
1'500/Rentner gegen Rentenkürzung;
Lausanne: 2'000, 2'000 und 3'000/Angestellte des öffentlichen Dienstes gegen
Sparmassnahmen;
Freiburg: 10'000/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal;
Basel: 3'000/Gewerkschafter Chemie;
Matran (FR): 2'500/Landwirte;
Schaffhausen: 1'500/gegen Gewalt an Kindern;
Lugano: 1'500/für autonomes Jugendzentrum;
Rheinfelden (AG): 1'500/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal in Freiburg;
Solothurn: 1'500/Lehrer gegen Sparmassnahmen. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im Jahr 2011 haben acht Grossdemonstrationen mit mehr als 1000 Teilnehmern
stattgefunden. Die grösste, vom Netzwerk „Menschenstrom gegen Atom“ organisierte
Kundgebung fand im Kanton Aargau statt, wo über 20'000 Personen gegen die
Atomenergie demonstrierten. In Bern besetzten Aktivisten während elf Wochen den
Viktoriaplatz und forderten die BKW auf, das Atomkraftwerk Mühleberg abzuschalten.
Nach erfolglosen Verhandlungen liess die Stadt Bern das Camp Ende Juni räumen. Der
Ausstieg aus der Atomenergie war auch das Thema des traditionellen Ostermarsches
und der Schülerdemonstration in Bern im Mai. Am 13.6. haben in Mühleberg mehr als
1000 Menschen für die sofortige Stilllegung des AKW Mühleberg demonstriert. Weitere
Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1.-Mai-Demonstrationen) gab es
zur Schliessung der Papierfabrik Biberist (3000 Beteiligte), zu Rechten von
homosexuellen Paaren bei der Adoption (1500 Beteiligte), zum Verschwinden der
Islamophobie (1000 Beteiligte) und zur Albisgüetli-Tagung der SVP (1500 Beteiligte). 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.10.2011
NADJA ACKERMANN

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Am 1. Januar 2022 zählte die Schweiz 2'148 politische Gemeinden. Aufgrund von
Gemeindefusionen hatte die Anzahl Gemeinden seit Januar 2021 damit um 24
abgenommen, seit Januar 2000 insgesamt um 751 Gemeinden.
Gemeindefusionen wurden zwischen dem 2. Januar 2021 und dem 1. Januar 2022 in
den Kantonen Aargau, Freiburg, Tessin und Waadt vollzogen. Eine Besonderheit stellte
dabei die Gemeindefusion in Murten FR dar: Sie umfasste nebst den freiburgischen
Gemeinden Galmiz, Gempenach und Murten auch die bisher zum Kanton Bern gehörige
Gemeinde Clavaleyres. Weil damit die Kantonsgrenzen verschoben wurden, mussten
nebst den beteiligten Gemeinden auch die Kantone Bern und Freiburg sowie die
Bundesversammlung dem Vorhaben ihren Segen erteilen.
Zwei besonders prominente Fusionsprojekte standen 2021 freilich im Gegenwind: Das
seit 2017 laufende Vorhaben einer Fusion der Stadt Freiburg mit den umliegenden
Gemeinden wurde beerdigt, nachdem eine Konsultativabstimmung im September 2021
in sechs von neun potenziellen Fusionsgemeinden negativ ausgefallen war. Und von den
Gemeinden um die Stadt Bern beschlossen 2021 auch Kehrsatz und Frauenkappelen
den Ausstieg aus den Fusionsabklärungen, nachdem Bolligen und Bremgarten dies
bereits früher getan hatten und Köniz gar nie eingestiegen war. Im Projekt verblieben
somit noch die Stadt Bern und Ostermundigen.
Der Politologe Michael Strebel wies in einem NZZ-Interview indessen darauf hin, dass
solche prominenten Fehlschläge nicht darüber hinwegtäuschen sollten, dass
Fusionsprojekte in der Schweiz «in Abstimmungen eigentlich sehr erfolgreich sind»:
Von rund 440 Fusionsprojekten, die seit der Jahrtausendwende in einer
Schlussabstimmung den Stimmberechtigten der beteiligten Gemeinden vorgelegt
worden seien, seien rund drei Viertel in sämtlichen Gemeinden angenommen worden.
Wie das Beispiel von Freiburg illustriert, schaffen es viele Vorhaben mit schlechteren
Erfolgsaussichten freilich gar nicht bis in eine Schlussabstimmung, sondern scheitern
schon früher. Auswirkungen von Gemeindefusionen seien gemäss Strebel oft bessere
Leistungen für die Bevölkerung (etwa längere Öffnungszeiten der Gemeindeverwaltung
oder bessere ÖV-Verbindungen), aber selten finanzielle Einsparungen. Zumindest
kurzfristig führten Gemeindefusionen zudem oft zu einer geringeren Stimmbeteiligung.
Einen solchen negativen Effekt auf die Stimmbeteiligung wies auch eine neue Studie
zum Kanton Glarus nach (Frey et al. 2021), wo die Stimmberechtigten an der
Landsgemeinde 2006 eine besonders weitgehende Gemeindefusion beschlossen
hatten. 6

ANDERES
DATUM: 01.01.2022
HANS-PETER SCHAUB
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Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 7

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

2020 wählten acht Kantone ihre Parlamente neu (SG, UR, TG, SZ, SH, JU, AG, BS). Die
«grüne Welle» spülte auch 2020 viele Mitglieder der Grünen und der Grünliberalen in
die kantonalen Legislativen. Die Grünen gewannen in allen acht Kantonen Wähleranteile
dazu, die Grünliberalen in sieben von acht – im Kanton Uri waren sie nicht zur Wahl
angetreten. Diese Gewinne brachten den Grünen in diesen Kantonen total 69 Mandate
ein (bei den letzten Wahlen in diesen Kantonen waren es noch 45 gewesen) und den
Grünliberalen 48 (27 bei den letzten Wahlen in denselben Kantonen). Die
Bundesratsparteien schwächelten derweil. Die FDP verlor in allen acht Kantonen
Mandate (insg. -17 Sitze in diesen Kantonen), die SP (-12 Sitze) und die SVP (-14 Sitze) je
in deren sechs. Am besten hielt sich die CVP (-4 Sitze), welche zwar in drei Kantonen
Mandate abgeben musste, aber auch in drei Kantonen Sitze zulegen konnte. 

Der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten stieg in sechs von acht Kantonen – am

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
ELIA HEER
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stärksten im Kanton Basel-Stadt (42.0%, +11 Prozentpunkte gegenüber den letzten
Wahlen). Einzig in den Kantonen Jura (15.0%, +/- 0 Prozentpunkte) und Schwyz (9.0%,
-5 Prozentpunkte) führten die Wahlen 2020 nicht zu einem Parlament mit mehr
weiblichen Mitgliedern. Die Wahlbeteiligung lag einzig im Kanton Schaffhausen (57.0%),
wo die Stimmpflicht gilt, über 50 Prozent. Am wenigsten Wahlberechtigte fanden im
Kanton Thurgau den Weg an die Urne (32.6%). 

Die acht Kantone führten auch Gesamterneuerungswahlen ihrer Exekutiven durch. Die
grössten Veränderungen brachten die Wahlen im Kanton Basel-Stadt: Die SP konnte
ihre zwei Rücktritte verteidigen, nicht aber die FDP und die Grünen, die beide die
Abwahl eines amtierenden Regierungsratsmitglieds hinnehmen mussten. An ihre Stelle
traten Vertreterinnen der LDP und der GLP. Die FDP verlor in zwei weiteren Kantonen
einen Regierungssitz: in Uri an die SVP und in Schaffhausen an die SP. In den anderen
Kantonen änderten die Wahlen jedoch nichts an der Parteizusammensetzung der
Regierungen. In den Kantonen St. Gallen, Thurgau, Aargau und Schwyz kam es zwar zu
Rücktritten von Regierungsmitgliedern auf Ende der Amtsperiode, überall schafften es
die entsprechenden Parteien jedoch, ihre Sitze zu verteidigen. Im Kanton Jura kam es
in den Gesamterneuerungswahlen im Herbst gar zu keiner einzigen personellen
Änderung. Allerdings war es im Frühjahr vor den regulären Wahlen noch zu einer
Ersatzwahl gekommen, bei der die CVP ihren freigewordenen Sitz an die Kandidatin der
SP verlor, welche diesen ein halbes Jahr später erfolgreich verteidigte. Auch im Kanton
Waadt kam es im Berichtsjahr zu einer Ersatzwahl, bei welcher die FDP ihren
freigewordenen Sitz ebenfalls erfolgreich verteidigte. Unter dem Strich war Ende 2020
ein kantonales Regierungsmandat mehr von einer Frau besetzt als noch im Vorjahr (neu:
39 von 154 Mandaten). Während in der Regierung von Uri neu keine Frau mehr einsitzt
anstatt wie bisher noch zwei, ist in Basel-Stadt, St. Gallen und Jura neu je ein
Regierungsamt mehr von einer Frau besetzt. 

Auch die Städte Genf, Luzern, Biel, St. Gallen und Bern wählten die Mitglieder ihrer
Legislativen neu. Dort zeigte sich ein ähnliches Bild wie bei den kantonalen Wahlen: die
grosse Gewinnerin war die Grüne Partei, welche in allen fünf Städten verglichen mit den
letzten Wahlen Mandate dazugewann (zusammengezählt von 48 auf 69 Sitze). Auch die
Grünliberale Partei legte in diesen Städten zu, wenn auch in geringerem Masse (von 21
auf 28 Mandate; keine Vertretung in Genf). 

Bei den meisten grossen Städten blieb die Parteizusammensetzung der Exekutiven
nach den Wahlen gleich wie in der vorherigen Amtsperiode; namentlich in Bern, St.
Gallen, Luzern und Biel. Dramatischer ging es in Genf zu und her, wo gleich vier der fünf
amtierenden Regierungsmitglieder sich nicht mehr zur Wiederwahl stellten – zwei
davon laut eigenen Angaben wegen eines Reputationsverlusts im Zusammenhang mit
einer Spesenaffäre. Schlussendlich führten die Wahlen in der Stadt Genf zu einem
Sitzgewinn der Grünen auf Kosten der Partei SolidaritéS. In Winterthur kam es derweil
zum dritten Mal seit 2016 zu einem unerwarteten Abgang eines Mitglieds der Exekutive
und daraufhin zu einer Ersatzwahl, bei der die FDP ihren freigewordenen Sitz an die
Kandidatin der GLP abtreten musste. 8

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Keine zehn Tage nach der Drogenkonferenz zeigte sich ziemlich überraschend, dass
zumindest in der Einschätzung der offenen Szenen bereits ein gewisser
gesamtschweizerischer Konsens eingetreten war: Die im Städteverband
zusammengeschlossenen Städte kündigten an, in den kommenden Monaten in einer
koordinierten Aktion die offenen Drogenszenen zum Verschwinden bringen und die
auswärtigen Fixer und Fixerinnen von der Polizei zwangsweise in ihre Wohn- oder
Heimatgemeinden zurückschaffen zu wollen,, um diese vermehrt in die Verantwortung
für die Drogenkranken miteinzubeziehen. Obgleich namhafte Strafrechtler
bezweifelten, dass diese Abschiebungen rechtlich überhaupt zulässig seien, und
Drogenfachleute warnten, ohne Schaffung der entsprechenden Infrastrukturen
(Unterkünfte, Sicherstellung der AIDS-Prävention) sei bei einer Auflösung der offenen
Szenen mit vermehrten Drogentoten zu rechnen, liessen sich die Stadtbehörden von
Bern und Zürich, die wegen der repressiven Haltung des Kantons Aargau und der
Romandie besonders vom Drogentourismus betroffen sind, nicht von ihrem Vorhaben

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 09.10.1991
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abhalten: Anfangs Dezember 1991 wurde der Berner Kocherpark, wo die Fixer nach
mehrfacher Vertreibung aus politisch nicht genehmen Standorten – unter anderem die
Bundeshausterrasse – eine gewisse Betreuung und Geborgenheit erfahren hatten,
nachts geschlossen; kurz nach Jahresende erfolgte auch die nächtliche Räumung der
Zürcher Szene beim Platzspitz. 9

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Dass noch immer ein Mangel an Stand- und Durchgangsplätzen für Fahrende in der
Schweiz herrsche, wie dies ein vom Bundesrat verabschiedeter Bericht bereits 2006
nachgewiesen hatte, wurde 2014 überdeutlich. Ein paar Tage vor Eröffnung der BEA
liessen sich einige hundert Fahrende auf der Kleinen Allmend im Berner Wankdorf
nieder, um gegen die Platznot zu protestieren. Da das Areal für Parkplatzmöglichkeiten
während der BEA vorgesehen war, beschloss die Stadt Bern bereits am ersten Tag nach
Protestbeginn die Räumung des Areals. Die Fahrenden verliessen das Gelände nicht
freiwillig, worauf die Polizei über 70 Personen einer Personenkontrolle unterzog. Kurz
darauf bewilligten die Städte Bern und Biel, wohin die Fahrenden nach der Räumung
der Kleinen Allmend weiterzogen, je einen provisorischen Durchgangsplatz. Der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät äusserte Kritik am eigenen Kanton, da seit dem
Bundesgerichtsentscheid im Jahr 2003 nichts unternommen worden war, um den
Rechtsanspruch der Fahrenden durchzusetzen. Zwei Drittel aller Stellplätze innerhalb
des Kantons befänden sich bereits in Bern und Biel. Gerhard Müllhauser, Sprecher der
Schweizer Fahrenden, hob den Kanton Aargau als einziges Beispiel mit Vorbildcharakter
hervor. Seit 2007 sorgt dort die Fachstelle Fahrende für den Bau neuer sowie für den
Unterhalt bestehender Plätze. Darüber hinaus ermöglichen Besuche der Behörden auf
dem Gelände einen regelmässigen Dialog. Die Akzeptanz der Fahrenden bei der
Aargauer Bevölkerung sei hoch, betonte der Leiter der Fachstelle. Dies könne jedoch
darauf zurückzuführen sein, dass alle Plätze mit einer Ausnahme ausschliesslich für
Schweizer Fahrende vorgesehen seien. Gegenüber ausländischen Fahrenden bestünden
nach wie vor grosse Vorbehalte. Ein im September publizierter Bericht der
Europäischen Rassismuskommission (ECRI), der sich auf eine 2013 durchgeführte
Studie über die Qualität der Schweizer Medienberichterstattung über Roma berief,
stellte seit 2007 zwar eine Zunahme der Schweizer Medienberichterstattung über Roma
fest. Dabei sei aber nicht wie in anderen Staaten die erlittene Diskriminierung der Roma
Thema der Beiträge, sondern es kursierten vorwiegend negative Schlagzeilen, was einen
entscheidenden Einfluss auf die öffentliche Wahrnehmung der Gruppe hätte. In ihrem
Bericht hält die ECRI fest, dass in Erfüllung des Artikels 19 des
Kulturförderungsgesetzes, welcher den Fahrenden ermöglichen soll, im Einklang mit
ihrer Kultur zu leben, kaum Fortschritte erzielt würden, resp. sich die Situation in den
letzten Jahren teilweise gar verschlechtert habe. Die Kommission empfahl den
Schweizer Behörden dringlichst, zusätzliche Stellplätze zu schaffen und angemessene
Massnahmen zur Verbesserung der Bildung der Kinder der Fahrenden zu treffen. Ende
November präsentierte der Bundesrat seine Kulturbotschaft und damit auch ein
Bekenntnis zur Verbesserung der Situation von Fahrenden. Die zu diesem Zwecke
eingesetzte Arbeitsgruppe traf sich im November bereits zu einem ersten Treffen, das
jedoch mit dem frühzeitigen Verlassen von Vertretern der betroffenen Gruppen abrupt
endete. Diese fühlten sich nicht ausreichend involviert und sahen ihre Forderung nach
sofortiger Schaffung von zusätzlichen Stellplätzen nicht umgesetzt. Ende Jahr wurde
bekannt, dass die Gespräche im Folgejahr doch wieder aufgenommen werden sollen. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.04.2014
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sprachen

In Bern konnte Ende November nach längerem finanzierungsbedingtem Tauziehen die
Gründung der "Maison latine" bekanntgegeben werden. Diese neue Begegnungsstätte
zwischen deutscher und lateinischer Kultur wird getragen von einer Stiftung mit der
Burgergemeinde Bern als Initiatorin, sowie von der Einwohnergemeinde Bern, den
Kantonen Aargau, Freiburg, Graubünden, Solothurn, Tessin, Waadt und Wallis sowie den
Organisationen Helvetia Latina, Pro Grigioni Italiani, Lia Rumantscha, Pro Ticino, Neue
Helvetische Gesellschaft, Anciens Helvétiens Vaudois und der Vereinigung der Kader
des Bundes als Mitstifter. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.1992
MARIANNE BENTELI

1) BLZ, SGT, 7.6.16; BLZ, 18.6., 14.7., 13.8.16; TA, 5.11.16
2) TG, 11.7.17; AZ, 24.11.17; AZ, 21.12.17; LZ, 27.12.17; BLZ, 7.3.18; LZ, SGT, 16.3.18; AZ, 12.6.18
3) AZ, BLZ, BaZ, LT, SZ, 11.2.20; SZ, 18.2.20; AZ, 6.4.20; NZZ, 11.6.20; AZ, BLZ, BaZ, Lib, TG, 23.6.20; AZ, BLZ, 27.6.20; BZ,
9.9.20; So-Bli, 13.9.20; BZ, 14.9.20
4) TA, 29.1., 6.5., 26.6., 9.8., 5.11., 29.11. und 10.12.96; SGT, 30.1.96; 24 Heures, 4.3., 11.10., 6.12. und 12.12.96; Bund, 1.4. und
29.4.96; SoZ, 12.5.96; NQ, 27.8.96; BZ, 20.9.96; JdG, 4.10.96; Presse vom 24.10. und 28.10.96; Lib., 7.11. und 2.12.96; SN,
29.11.96; SZ, 5.12.96.
5) BZ, 24.1., 18.4., 9.5. und 31.10.11; NZZ, 14.6.11
6) Frey et al. 2021. Politikmüdigkeit nach Glarner Gemeindefusion.pdf; Gemeindestand per 1.1.22 gemäss BFS; Liste der
Gemeindefusionen vom 2.1.21 bis 1.1.22 gemäss BFS; 24H, 30.11.20; NZZ, 3.2.21; Lib, 25.3.21; NZZ, 28.9.21
7) Elections cantonales et communales 2016 
8) Elections cantonales et communales 2020
9) Presse vom 10.10.91, 31.10. und 1.11.91; Bund, 3.12., 11.12. und 17.12.91; Presse vom 10.1.92.LNN, 12.3.91, Bulletin des BAG,
1991, S. 272 ff., LNN, 20.2. und 12.3.91; Presse vom 12.4.91; Bund, 10.7.91; TA, 9.10.91 und Presse vom 31.10.91, Lit. Bericht;
WoZ, 1.3., 19.4., 24.5., 12.7., 20.9. und 29.11.91; SGT, 18.5.91; LZ, 7.12.91; BZ, 16.12.91 und 11.2.92. Bund, 4.3.91; TA, 25.4.91; BaZ,
11.10.91. LNN, 18.10., 30.10.91 und 11.1.92; WoZ, 13.12.91. TA, 12.12.91.
10) Lit. ECRI; AZ, NZZ, 25.4.14; SoZ, 27.4.14; TG, 29.4., 2.5.14; NZZ, WW, 7.5.14; TA, 9.5.14; NZZ, 15.11., 31.12.14
11) Bund, 28.11.92.
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